Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen du 31 mai 2018
sur le pilier «transport» du mécanisme pour l’interconnexion en Europe après 2020
2018/2718 (RSP)
1.	Résolution présentée, conformément à l'article 123, paragraphes 2 et 4, du règlement du Parlement européen, par les groupes PPE, S&D, ECR et ALDE
2.	Numéro de référence du PE: B8-0242/2018 / P8_TA-PROV(2018)0237
3.	Date d'adoption de la résolution: 31 mai 2018
4.	Objet: mécanisme pour l’interconnexion en Europe après 2020
5.	Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La Commission se félicite de la résolution du Parlement européen. La résolution confirme l'importance de l'investissement dans les infrastructures ainsi que les besoins en investissement considérables de l'Union. Elle souligne l'importance stratégique du programme relatif au mécanisme pour l'interconnexion en Europe (MIE) en tant qu'instrument efficace et ciblé permettant d’investir dans les infrastructures transeuropéennes (RTE), en particulier dans le secteur des transports, contribuant ainsi aux priorités de l’Union relatives à l’emploi, à la croissance et à l’investissement, au marché intérieur, à l’union de l’énergie, au climat et au marché unique numérique. La résolution rappelle également que le programme MIE actuel parvient à soutenir des projets de connectivité à forte valeur ajoutée européenne, joue un rôle de catalyseur pour d'importants investissements publics et privés, et aide l'Union à s'acquitter des obligations prévues par l’accord de Paris sur le climat.
Les avantages de la gestion directe et le rôle essentiel de l'INEA sont soulignés dans la résolution, y compris la sélection compétitive des propositions et la flexibilité dans la réorientation des fonds non dépensés (principe de l’utilisation obligatoire sous peine de perte définitive). La résolution examine également l'intérêt du transfert depuis le Fonds de cohésion et le rôle significatif de l'assistance technique fournie via le programme d'action de soutien, en particulier en faveur des États membres relevant de la politique de cohésion. La résolution demande des modifications et des adaptations dans la conception du MIE pour la période de programmation 2021-2027 en ce qui concerne certains aspects tels que les synergies entre les secteurs et la complémentarité avec d'autres programmes de l'Union, autant de questions examinées dans la section suivante.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
Le 2 mai 2018, la Commission a présenté sa proposition relative au prochain cadre financier pluriannuel 2021-2027, prévoyant un montant de 42,3 milliards d'EUR en faveur du mécanisme pour l'interconnexion en Europe afin de soutenir des investissements dans les réseaux européens d'infrastructures dans le secteur du transport (30,6 milliards d'EUR), de l'énergie (8,7 milliards d'EUR) et du numérique (3 milliards d'EUR). Le 6 juin 2018, la Commission a adopté sa proposition relative au mécanisme pour l'interconnexion en Europe (MIE) pour la période 2021-2027.
Le MIE soutiendra une mobilité intelligente, durable, inclusive et répondant aux impératifs de sûreté et de sécurité, en accord avec les propositions relatives à une «Europe en mouvement» et avec la politique de l’Union en matière d’infrastructures de transport. Il contribuera, par exemple, à la décarbonation des transports en accordant la priorité aux modes de transport respectueux de l’environnement (tels que le rail) et en mettant en place des points de recharge en carburants alternatifs. Il est également proposé de mettre davantage l’accent sur la modernisation du réseau, en particulier pour répondre aux impératifs de sécurité et de sûreté. Expression concrète de la solidarité européenne, une partie du budget (11,3 milliards d’EUR) sera réservée aux États membres éligibles au Fonds de cohésion.
Pour la toute première fois, le mécanisme pour l'interconnexion en Europe soutiendra aussi, à hauteur de 6,5 milliards d'EUR supplémentaires, des infrastructures de transport à double usage civil et militaire, sous la rubrique «Sécurité et défense». L’objectif est d’adapter le réseau européen de transport aux exigences militaires et d’améliorer la mobilité militaire dans l’Union. Cette mesure contribuera grandement à la mise en place d’une véritable union de la défense à l’horizon 2025, l'une des priorités politiques de l’actuelle Commission. Cette proposition répond à la communication conjointe de novembre 2017 et au plan d’action de mars 2018. Elle permettra également une mise en œuvre plus rapide du réseau RTE-T.
Pour la période 2021-2027, la Commission propose d’accentuer la dimension environnementale du mécanisme pour l’interconnexion en Europe, en fixant comme objectif de consacrer 60 % de son budget aux objectifs climatiques. Cette mesure contribuera à renforcer l’union de l’énergie, aidera l’Union à respecter les engagements qu’elle a pris au titre de l’accord de Paris et consolidera la place de l’Europe au premier rang mondial dans la lutte contre le changement climatique.
Il est essentiel de parvenir à un accord rapide sur le budget global à long terme de l’Union et sur ses propositions sectorielles de manière à garantir que les fonds de l’Union commencent à produire leurs effets le plus tôt possible sur le terrain. À défaut, les retards auraient d'importantes répercussions sur un certain nombre de grands projets d’infrastructure en cours. Dans le secteur des transports seraient concernés des projets phares tels que les liaisons ferroviaires Rail Baltica, le tunnel du Brenner, les liaisons Lyon-Turin, Evora-Merida, etc., ainsi que le canal Seine-Escaut. Pour Rail Baltica, par exemple, les principales procédures de passation de marchés nécessaires au démarrage de la construction doivent pouvoir être engagées en 2021. Cela est indispensable pour achever un projet qui permettra de relier cinq millions de personnes dans la région de la Baltique.
Un accord en 2019 sur le prochain cadre financier pluriannuel permettrait d'assurer une transition sans heurts entre l'actuel cadre financier pluriannuel (2014-2020) et le nouveau, ce qui garantirait la prévisibilité et la continuité du financement, pour le bénéfice de tous.
Il est répondu comme suit aux principales questions soulevées dans la résolution du Parlement européen:
Enveloppes budgétaires
La Commission a proposé pour la période 2021-2027 un cadre financier pluriannuel ambitieux mais réaliste. La comparaison du mécanisme pour l'interconnexion en Europe doit refléter le fait que le cadre financier pluriannuel pour la période 2021-2027 concernera une Union à 27[footnoteRef:1]. Si le budget proposé est comparé à une estimation du budget actuel pour une Union à 27, l'augmentation en faveur du secteur du transport s'élève à 30 %, essentiellement en raison de la nouvelle enveloppe allouée à la mobilité militaire. S'il n'est pas tenu compte de la mobilité militaire, le budget proposé est stable. [1: 	Afin d'obtenir une base de comparaison appropriée pour la proposition budgétaire concernant une Union à 27 États membres, la Commission a estimé pour l'UE-27 un cadre financier pluriannuel «virtuel» pour la période 2014-2020 en déduisant du cadre financier pluriannuel 2014-2020 les dépenses allouées au Royaume-Uni.
Concernant les programmes en gestion partagée, les dotations prédéfinies pour le Royaume-Uni ont été déduites.
Quant aux programmes en gestion directe et indirecte, les dépenses allouées au Royaume-Uni ont été estimées en utilisant les données disponibles sur les dépenses antérieures par État membre publiées dans le rapport financier annuel de la Commission européenne et en extrapolant ces données pour les prochaines années sur la base d'une répartition au cours des années 2018 à 2020 identique à celle correspondant à la période 2014-2017.] 

Objectifs stratégiques
La Commission a proposé de maintenir les efforts sur le développement des infrastructures RTE-T (60 % de l'enveloppe générale et de la dotation du Fonds de cohésion prévues pour le MIE), en accordant en particulier la priorité aux tronçons transfrontaliers et aux liaisons manquantes dans les corridors du réseau central (75 % du montant alloué). Un taux de cofinancement plus élevé a été proposé pour les liaisons transfrontalières (jusqu'à 50 % et jusqu'à 85 % dans le cadre de l'enveloppe financée par le Fonds de cohésion) pour soutenir davantage encore ces projets à valeur ajoutée européenne très élevée. En outre, le cofinancement de liaisons non frontalières sur le réseau global est spécifiquement mentionné.
Afin de favoriser la transition vers une mobilité intelligente, durable, inclusive et répondant aux impératifs de sûreté et de sécurité, il est proposé de mettre un accent bien plus fort et plus large sur la modernisation du système de transport (40 % de l'enveloppe générale et de l’enveloppe consacrée à la cohésion au titre du MIE). Cela comprend les systèmes d'applications numériques (tels que SESAR ou ERTMS, par exemple), les services de transport de fret, les nouvelles technologies et l'innovation (carburants alternatifs, automatisation), l'interopérabilité, la sécurité routière et les «autoroutes de la mer».
Instruments financiers
Tous les instruments financiers pour la période 2021-2027 seront fournis via InvestEU, le successeur de l'EFSI et l'instrument d'emprunt au titre du MIE. Ces instruments disposeront d'un volet spécifique réservé aux infrastructures durables et compléteront donc les subventions au titre du MIE.
Complémentarité
Concernant l'investissement dans le transport, la Commission a proposé quatre instruments complémentaires:
· le mécanisme pour l'interconnexion en Europe (30,6 milliards d'EUR en faveur du transport);
· InvestEU (garantie de 11,5 milliards d'EUR en faveur des infrastructures durables) – les subventions au titre du MIE pourront être combinées aux financements InvestEU dans le cadre de financements mixtes;
· le Fonds de cohésion (46,7 milliards d'EUR, dont le transfert de 11,3 millions d'EUR en faveur du transport au titre du MIE) ainsi que 226 milliards d'EUR alloués au climat, à l'énergie, à la mobilité, au secteur social ainsi qu'à la recherche, au développement et à l'innovation au titre du FEDER – les objectifs seront alignés entre les différents programmes et un soutien accru sera accordé là où les besoins seront les plus manifestes de manière à réduire le déficit en infrastructures;
· Horizon Europe (15 milliards d'EUR en faveur de la mobilité, de l'énergie et du climat) – le MIE soutiendra le déploiement à grande échelle de technologies et de solutions innovantes découlant du programme-cadre Horizon Europe.
Combinaison des subventions avec d’autres sources de financement
Les résultats positifs du premier appel à propositions au titre de financements mixtes MIE lancé en 2017 dans le cadre du programme actuel ont confirmé la pertinence et la valeur ajoutée de l’utilisation de subventions de l’Union en combinaison avec des financements provenant de la Banque européenne d’investissement, de banques de développement nationales ou d’autres institutions de financement du développement ou d’institutions financières publiques, ainsi que d’institutions financières du secteur privé et d’investisseurs du secteur privé, y compris par l’intermédiaire de partenariats public-privé. La Commission a proposé la possibilité de combinaisons et de financements mixtes avec différentes sources de financement.
Synergies
La Commission reconnaît qu'aux fins de synergies entre les trois secteurs, le programme doit être suffisamment flexible pour soutenir des actions à la croisée de plusieurs objectifs sectoriels et pour adapter la forme et la portée des synergies au développement technologique et aux besoins du marché. Les synergies devraient en particulier permettre une mise en œuvre plus efficiente et rentable de certains projets. Les domaines de synergie pourraient inclure au départ la mobilité coopérative, connectée et automatisée (CCAM) le long d'importants axes de transport européens, les réseaux intelligents, le recours à des carburants alternatifs et un soutien accru à l'intégration sectorielle dans les secteurs qui sont des utilisateurs finaux de l'énergie (électrification du transport, par exemple), ainsi qu'un réseau optimisé pour les énergies renouvelables, l'internet de l'énergie et les technologies de l'information et de la communication vertes (TIC vertes). Il convient en outre d'encourager et de soutenir les actions menées dans un secteur donné qui contribuent également aux objectifs stratégiques d'un autre secteur.
Il est dès lors proposé que les synergies entre les secteurs du transport, de l'énergie et du numérique soient mises en œuvre dans le cadre de programmes de travail conjoints, avec un financement commun et la possibilité d'appliquer le taux de cofinancement maximal des secteurs concernés. Il est proposé en outre que chaque secteur puisse accepter comme coûts éligibles des éléments auxiliaires relevant d'un autre secteur – et sans que ceux-ci figurent nécessairement dans un secteur/corridor prioritaire pour cet autre secteur, par exemple la production d’énergie renouvelable dans le cadre d’un projet de transport dans un corridor bénéficiant du MIE.
Gestion directe
Compte tenu de l'expérience positive de la gestion directe du programme MIE actuel par l'Agence exécutive pour l'innovation et les réseaux (INEA), bilan également confirmé par les résultats de l'évaluation à mi-parcours du MIE, l'objectif pour la période postérieure à 2020 est donc de renouveler, pour le nouveau MIE, la gestion directe actuelle en apportant les améliorations en matière de simplification et d'efficacité qui ont été pointées.
Pays tiers
La Commission a proposé une approche cohérente concernant la participation de pays tiers à la prochaine génération de programmes, et le MIE suivra cette approche. En outre, à l'instar du MIE actuel, les entités situées dans des pays tiers ne peuvent recevoir une aide financière que si celle-ci est indispensable à la réalisation des objectifs d'un projet spécifique d'intérêt commun.
Régions ultrapériphériques
La Commission reconnaît dans sa proposition les besoins en transport spécifiques des régions ultrapériphériques ainsi que la nécessité d'un traitement préférentiel, conformément à la récente communication de la Commission intitulée «Un partenariat stratégique renouvelé et renforcé avec les régions ultrapériphériques de l’Union européenne» [COM(2017) 623]. Premièrement, par rapport au programme actuel, il a été proposé d'étendre l'éligibilité à toutes les infrastructures du réseau global RTE-T situées dans les régions ultrapériphériques (y compris les ports maritimes, les nœuds urbains et les terminaux). Deuxièmement, il est proposé que des actions menées dans des régions ultrapériphériques puissent être cofinancées à hauteur maximale de 50 % (par rapport au taux normal de 30 %). Ce taux de cofinancement plus élevé sera appliqué à l'ensemble des activités, y compris, le cas échéant, aux projets liés aux autoroutes de la mer.
Assistance technique
[bookmark: _GoBack]La Commission reconnaît le rôle important que joue une assistance technique ciblée dans la préparation des projets et dans le renforcement des capacités, en particulier dans les États membres relevant de la politique de cohésion. Cela devrait continuer au cours de la prochaine période de programmation.
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